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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 179.788 du 18 février 2008

A. 185.446/VIII-6122

En cause : FIVET Alain,
rue des Tombes 19
4520   Antheit,

contre :

l'Etat belge, 
représenté par le Ministre de la Justice,
ayant élu domicile chez
Me Evelyne DEMARTIN, avocat,
place Van Meenen 14 
1060   Bruxelles.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------
--

LE PRESIDENT DE LA VIIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 octobre 2007 par Alain FIVET qui demande
l'annulation de "la décision prise le 1er août 2008 (lire 2007) par le Directeur général de
la Direction générale «Exécution des peines et mesures» du Service public fédéral
Justice, Monsieur Hans MEURISSE, de refus d'octroi au requérant de l'autorisation de
cumul sollicitée pour exercer une activité complémentaire de sonorisateur -
 éclairagiste";

Vu la note d'observations et le dossier administratif de la partie adverse;

Vu le rapport de Mme BEECKMAN de CRAYLOO, premier auditeur au
Conseil d'Etat, rédigé sur la base de l'article 93 du règlement général de procédure;

Vu la notification du rapport aux parties;
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Vu l'ordonnance du 18 décembre 2007 fixant l'affaire à l'audience publique
du 22 janvier 2008 à 10.30 heures, date à laquelle l'affaire a été mise en continuation
à l'audience publique du 12 février 2008;

Vu la lettre du 23 janvier 2008 mettant l'affaire en continuation à l'audience
publique du 12 février 2008;

Entendu, en son rapport, M. GEUS, président de chambre; 

Entendu, en leurs observations, Me TABET, avocat, comparaissant pour
le requérant, et Me MARGANNE, avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. CUVELIER, premier auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le
12 janvier 1973;

Considérant que l'acte attaqué a été retiré par un arrêté du 11 janvier 2008;
que le recours n'a plus d'objet, 

D E C I D E :

Article 1er.

Il n'y a plus lieu de statuer.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à charge de la
partie adverse.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit février
deux mille huit par :

M. GEUS, président de chambre,
Mme LEJEUNE, greffier.

Le Greffier, Le Président,

L. LEJEUNE. J.-Cl. GEUS.


